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Postface


TÉMOIGNAGES

Avant-propos
Nous avons réuni, dans ce dossier PG-rapatriés, 80 témoignages, qui constituent la partie la plus originale de ce travail.
Ces témoignages ont été donnés par un certain nombre d’anciens prisonniers (PG) qui ont assumé, au nom de leurs camarades, des responsabilités dans les services PG, dans les organisations sociales PG ou dans la Résistance PG, en France, entre le moment de leur libération ou de leur évasion et le rapatriement massif des PG, au printemps 1945 et jusqu’en novembre 1945.
Pour réunir ces témoignages, nous nous sommes adressés à tous les anciens PG qui avaient exercé des responsabilités pendant cette période. Nous avons envoyé des circulaires à tous ceux dont nous avions les adresses et nous avons annoncé cette recherche dans trois publications spécialisées :
– le PG, organe de la Fédération nationale des combattants prisonniers de guerre (tirage : 300 000 exemplaires) ;

– Le Lien, organe de l’Union nationale des amicales de camps (tirage : 25 000 ex.) ;

– L’Évadé, organe de l’Union nationale des évadés de guerre (tirage : 10/12 000 ex.).


Bien entendu, nous avons retenu et présentons ici tous les témoignages, sans tenir compte de leur volume, de leur origine, de leur orientation.
Les responsables qui ont témoigné ont eu des activités diverses, des engagements variés, mais assez souvent communs.
Parmi les 80 témoins, on peut noter :
– que 25 ont uniquement travaillé dans les services administratifs PG ou dans les organisations sociales PG ;

– que 21 ont uniquement combattu dans la Résistance ;

– que 34 ont participé à la fois, suivant les périodes, à ces diverses activités dans l’administration, dans l’action sociale, dans la Résistance. Et nous ne connaissons pas les autres activités, dans l’action sociale ou dans la Résistance, que certains de ces témoins ont exercées hors des organisations PG.


Cette diversité d’engagements, ces engagements multiples, les objectifs essentiels communs, les relations personnelles étroites qui en découlent ou les ont suscités, voilà qui rappelle le climat des camps et qui prépare l’avenir.
La fragilité de la mémoire et le pilonnage des médias depuis 1945 ont pu, malgré l’honnêteté intellectuelle des témoins, influer sur certains de ces témoignages rédigés longtemps après les faits, mais la comparaison de l’ensemble de ces textes permet d’apporter, en cas de besoin, les corrections utiles.
Mis à part leur patriotisme et leur conviction antinazie, il n’existe pas d’uniformité d’opinion entre les témoins. On constatera qu’ils avaient et qu’ils gardent une entière liberté d’appréciation des événements souvent dramatiques de cette période, auxquels ils ont été mêlés. Ils les ont vécus dans des situations très diverses, parfois très confuses, généralement inhabituelles et imprévues, et souvent ils ont été obligés de prendre, pour y faire face, des décisions concrètes difficiles. Animés tous par une réaction naturelle contre l’occupant et ses complices, ils différaient parfois, comme les autres citoyens, sur les solutions à adopter, sur les méthodes à employer. Plusieurs de ces questions complexes demeurent posées aujourd’hui, car les réponses apportées pendant trente-cinq ans, si elles ont satisfait et entretenu les passions, sont loin d’avoir épuisé le débat des politiques et des historiens. Des événements nouveaux sont encore découverts chaque année, qui le compliquent et obligent à de nouveaux examens. Certes, il n’était pas indifférent d’apporter telles ou telles solutions à ces problèmes, mais certaines pouvaient varier selon les personnes, les situations, les périodes, elles ont pu être préconisées ou imposées par des pouvoirs de droit ou de fait ou par des organisations, dont les intentions pouvaient être bonnes – mais qui n’avaient pas forcément, et au même moment, les mêmes conceptions, les mêmes informations, les mêmes objectifs.
C’est Winston Churchill qui écrit dans ses Mémoires sur la Deuxième Guerre mondiale : « Le Capitaine de vaisseau Mercier, commandant du Primauguet, désirait ardemment la victoire des Alliés. Mais il mourut sur sa passerelle en exécutant les ordres qu’il avait reçus. Rendons grâce au ciel de ne pas avoir été déchirés par d’aussi terribles problèmes et pareils conflits intérieurs. » Le croiseur Primauguet, de la deuxième escadre légère, commandée par le contre-amiral Gervais de Lafond, dut, selon les ordres du commandant en chef français, participer aux combats, le 8 mai 1942 à Casablanca, contre la Western Task Force, de l’amiral USA Hewitt. Quarante-huit heures plus tard, les forces alliées débarquaient et les forces françaises du Maroc « entamaient une fructueuse coopération ». Sauf, bien entendu, ceux qui, des deux côtés, étaient « morts au champ d’honneur ».
Ceux qui nous ont confié leur témoignage ont donc pris sur ces problèmes, au cours de leur captivité, pendant telle période après leur retour, ou ils ont encore maintenant, des positions qui ne sont donc pas toujours concordantes. Nous considérons que c’est naturel et nous ne prétendons pas leur imposer les nôtres. Nous pensons même que cette diversité des opinions donne plus de prix encore à l’unité qui a existé entre ces hommes, qui leur a permis de bien servir leur pays dans la guerre et qui demeure aujourd’hui encore entre eux dans la paix.
On retrouve là le pluralisme, qui est le corollaire de la volonté d’unité des PG. Ce pluralisme illustré encore aujourd’hui, trente-cinq ans après la guerre, par l’existence d’une seule organisation nationale et locale de PG de toutes opinions, la Fédération nationale des combattants prisonniers de guerre (FNCPG), alliée à quelques organisations, complémentaires et non concurrentes : l’Union nationale des amicales de camps (UNAC), l’Union nationale des évadés de guerre (UNEG), l’Association nationale des cheminots combattants anciens prisonniers de guerre (Accapg), notamment. Les trois premières de ces organisations ont été informées de la constitution de ce dossier, elles ont approuvé et encouragé notre initiative, mais elles n’ont pas de responsabilité dans sa rédaction.

Les justifications et les condamnations des acteurs de ces événements sont dépourvues d’intérêt. Les unes comme les autres nous paraissent à la fois dérisoires, incertaines et inutiles. On n’a la possibilité d’apprécier les idées et les faits et de comprendre les hommes que si, au départ, on s’abstient de juger et de classer les personnes. Les plaidoyers ne sont jamais entièrement convaincants, les accusations sont souvent arbitraires et sujettes à révision. Bien entendu, cette « compréhension » ne nous empêche pas d’émettre, en diverses circonstances, des appréciations et des commentaires personnels, mais ensuite nous citons des faits, nous donnons des explications et des clefs. Nous faisons confiance aux utilisateurs de ce dossier pour qu’ils tirent leurs propres conclusions, même si, dans certains cas, elles risquent de différer des nôtres. Et d’ailleurs, pour notre part, nous sommes comme la plupart de nos camarades, il est évident que nous n’avons pas, sur tous les sujets, les mêmes opinions que pendant la guerre ou dans les années qui l’ont suivie.
Il importe donc de réserver son jugement et de se libérer des certitudes et des évidences que les médias ont forgées au cours des trente-cinq dernières années, après les années de « bourrage de crânes » de 1940-1944.
A. G. Slama écrit à propos de certains historiens-juges : « J’ai peur que leur rage de trop prouver ne finisse, à la longue, par donner envie de croire que le coupable était innocent. » En effet, des condamnations sommaires rendent incompréhensible le comportement de certains personnages et masquent leurs fautes réelles, de même que des éloges systématiques nuisent à leur crédibilité. Procéder ainsi, c’est se priver des leçons qu’on peut tirer du passé.
Ce qui est intéressant, c’est d’observer l’enchaînement des faits et leur évolution, de rechercher les causes et les données des problèmes, de s’efforcer de comprendre les personnes, leurs conceptions, leurs intentions, leurs motivations, leurs intérêts, de noter les solutions et les modes d’action choisis ou acceptés, les illusions, les résultats, les conséquences. En fait, tout ce qui peut concourir, dans l’expérience passée, à nous armer pour le présent et pour l’avenir.
J.V. N.B. : Nous adressons de vifs remerciements à tous les camarades qui nous ont donné leurs témoignages et parfois des documents complémentaires que nous déposons à la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC), centre universitaire (92001 Nanterre Cedex).
On trouvera :
– page 5, une liste des auteurs des témoignages qui sont groupés dans ce dossier et des camarades qui nous ont remis des documents ;

– page 6, une liste des résistants du MNPGD, déportés ou morts au combat, en France ou en déportation.


Voici la liste des auteurs des témoignages qui sont groupés dans ce dossier :
Étienne Ader, Louis Amadieu, Philippe Amaré, Angelo Antonioni, André Argand, Bernard Ariès, Louis Augis, Georges Baud, Odette Balas-Dubié, L.R. Bazin de Jouy, Georges Beauchamp, Jacques Bénet, Maurice Bernard, François et Jean Bertin, André Bettencourt, Charles Bonnet-Moulin, Jean Boulard, Gérard Bruhier, J.-B. Buffart, Gabriel Chapotat, Pierre Chigot, De Conninck, Jean Cornuau, Pierre Coursol, Albert Crozet, Jean Cuene-Grandidier, Roger Dardenne, Philippe Dechartre, Germain Desbœuf, Louis Devaux, Gilbert Forestier, Marie François-Simon, Guy Fric, Félix Gachet, Pierre Garino, Paul Gérardin, Louis Gérin, Henri Guérin, Pierre Havez, Rene Issartel, Marcel Jacquot, Léon Jallat, Henri Jouffre, Jean Labeaune, Louis Lamour, Fernand Lesage, André Magne, Raymond Marquié, Jean Mazot, Pierre Merli, Fernand Mineri, Robert Mirval, François Mitterrand, Jacques de Montjoye, Lucien Motte, Ginette Munier, Jean Munier, Léopold Moreau, Henri Passemard, Robert Paumier, Henri Pehau, André Pernin, G.-Ch. Pignault, Pol Pilven, Maurice Pinot, Rupert Polfliet, Voltaire Ponchel, Hubert Posse, Robert Ranc, Pierre Ripert, André Rivière, Denis Salaud, Jean-Marie Simon, Francis Stindre, Georges Thévenin, Henri Tricou, Jean-Louis Trouvé, Jean Védrine, Pierre Verrier.
Nous avons reçu également des documents d’époque de :
Claude Bellanger :
Notes, circulaires et comptes rendus sur le « CEA aux étudiants mobilisés et PG ».
Maurice Bernard :
Comptes rendus sur le Commissariat, les maisons du Prisonnier et les CEA.
Louis Devaux :
Comptes rendus, circulaires et courrier relatifs au « Comité national des CEA ».
René Issartel :
Notes et circulaires relatives aux maisons du Prisonnier, aux CEA, au parrainage scolaire.
Pierre Join-Lambert :
Notes sur la « législation » PG et comptes rendus d’activités du Commissariat.
Raymond Marquié :
Notes et comptes rendus sur la Mission française de rapatriement en URSS.
Robert Ranc :
Notes, circulaires et courrier sur le CICR et sur les CEA de la région parisienne.
Gaston Saurel :
Notes, circulaires et courrier sur l’accueil à Paris.
Pierre Verrier :
Notes, circulaires et courrier sur le CEA d’Enghien-les-Bains.
N.B. : Nous remettons ces documents d’époque, ainsi que divers ouvrages, exclusivement, à la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine.


Liste partielle d’anciens PG résistants du MNPGD déportés ou morts au combat, en France ou en déportation
Certes, ces résistants n’ont pu donner un témoignage, mais presque tous leurs noms sont cités et leurs activités décrites, au moins partiellement, dans les divers documents du dossier PG-rapatriés et notamment dans les témoignages.
Il y a, dans cette liste, tous les noms qui nous ont été signalés, à la suite d’enquêtes répétées. Mais il est vraisemblable que certains noms ont été omis par nos correspondants.
(originaires du RNPG : 1 – du MRPGD : 2)
Déportés morts par la déportation

Marie-Louise Antelme (1), Marcel Barrois (1), Lt Beaudoin de Belval (1), x Bruher (2), L. Defresnes (1), Paul Dussourd (1), Paul Emblanc (1), Léon François (1), Cdt Hanus (1), Jean Laporte (1), J. Marouy (1), x Martini (1), Antoine Mauduit (1), J. Médicis (1), Oscar Mouter (1), x Neher (1), P. Poutrain (1), M. Renaud (1), A. Reveilles (1), R. Schuh (1), M. Steverlinck (2), x Sinkowitch (1), Robert/Roger van Haeghe (1).
Tués au combat, exécutés, morts pendant les arrestations ou de leurs suites

Jacques Adam (1), Frères Aimé (1), Jean Baruchi (1), Joseph Butelli (1), Joseph Chierico (1), Naso Constant (1), Nicolas Cornu (1), Jacques Deiber (1) Pierre/René Dentz/Duntz (1), André Fruchard (1), Paul Giamarchi (1), Louis Lecan (1), André Marcade (1), Raoul De Montjoye (1), Capitaine Ninck (1), Marius Pisano (1), André Poumellec (1), Maurice Schulner (1), Émile Sinkievitch (1), Lt Streiff (1), Hélène Vagliano (1), Léon Mery (1), Gaston Picard Le Doux (1), Robert Rousseau (1).
Déportés, délivrés par la victoire ou évadés

Robert Antelme (1), Jean Bertin (1), abbé Chalmey (1), André Colin (1), Eléonor Brunschwig-Dechartre (2), Dufresne (1), Bernard Féder (1), Gilbert Forestier (1), Marie François (1), Guy Fric (1), Col. Griollet (1), Henri Guérin (1), Serge Miller (1), Dr Mougenot (2), Paul Philippe (1), Pol Pilven (1), Jean-Marie Simon (1), André Thomas (1), J.-B. Thomas (2), André Ulmann (2).


Compte rendu de mémoire de l’activité de Me Étienne Ader pour le service des prisonniers de la guerre de 1940
Ce témoignage du fondateur des secrétariats des camps, organisme de liaison avec les camps de prisonniers, éclaire bien les conditions du rapatriement après la Libération*.

Retour de captivité

Rentré de captivité en janvier 1941, comme père de 4 enfants, j’ai organisé à Paris des réunions des familles des prisonniers de l’oflag XVII A1 et j’ai aussitôt cherché à établir une liaison avec le camp.
À la demande d’un ami, j’ai été reçu peu après mon retour par le maréchal Pétain et j’ai insisté auprès de lui sur la nécessité d’entretenir le moral des camps.
Salon du prisonnier2

De cet entretien est née l’organisation, avec Bernard de Plas, du « Salon du prisonnier » au palais Galliera, où furent exposées les œuvres réalisées dans les camps avec des matériaux et des outils de fortune. Succès de public extraordinaire, qui établissait un contact entre les camps et le pays.
Dans le même temps (le 2 septembre 41) était créé le Commissariat général aux prisonniers de guerre avec Maurice Pinot comme commissaire et Join-Lambert3 comme administrateur (soutenus par monsieur de Calan, dévoué à la cause des prisonniers).
Secrétariats de camp

Maurice Pinot me demande de créer pour tous les camps un organisme de liaison à l’image de celui de l’oflag XVII A.
Ce sont les secrétariats de camp, installés dans un excellent local au 68, rue de la Chaussée-d’Antin, dont le premier secrétaire général est Jean Beurrier, ancien combattant 14-18 récemment décédé.
Cet organisme fonctionnera pendant toute la guerre et même longtemps après la guerre, et le local dépend toujours des « Anciens Combattants ».
Il sera malheureusement, pendant une courte période à la Libération (août-septembre 1944), occupé par des groupes sanguinaires qui utiliseront le petit jardin pour des exécutions arbitraires.
En fait, j’avais personnellement abandonné le contrôle des secrétariats de camp peu après l’arrivée du commissaire Masson, et je n’ai pas été le témoin de ces exactions qui m’ont seulement été rapportées.
Centres d’entraide

En même temps qu’il créait les secrétariats de camp, Maurice Pinot4 organisait les centres d’entraide, regroupement local des familles et des rapatriés, dans toute la France, et des maisons du Prisonnier qui abritent tout ou partie des centres d’entraide.
Maison du Prisonnier

À Paris, c’est le magasin de la place Clichy qui est devenu la maison du Prisonnier, et je collabore bénévolement au remarquable travail effectué par Jean Cornuau et Amaré5, anciens syndicalistes du livre.
Guion à l’ambassade Scapini

Maurice Pinot est alors assisté au Commissariat par un ancien avocat, rapatrié de l’oflag XVII A, ancien combattant de 14-18, dont le dévouement et l’efficacité font merveille (décédé depuis).
Pendant l’été 1942, je crois, Maurice Pinot estime nécessaire d’avoir à l’ambassade Scapini6, dont l’action est importante pour les camarades restés dans les camps, un homme sûr, issu de l’équipe qui a créé et qui anime les centres d’entraide et les secrétariats de camp. Nous convenons ensemble de demander à Pierre Guion d’être cet homme. Il accepte par devoir et remplit parfaitement, à partir de novembre 1942 et après le départ du commissaire Pinot, la mission que nous lui avions confiée, et bien des problèmes difficiles sont résolus grâce à sa présence comme directeur de cabinet de l’ambassadeur.
Pierre Guion sera malheureusement, à la Libération, considéré pendant quelques jours comme un collaborateur, notamment par M. Biaggi qui occupa l’ambassade. Certes, la vérité fut facilement rétablie, mais Pierre Guion ressentit très longuement la tristesse de cet incident.
Fédération des prisonniers de guerre

La lutte de la très grande majorité des centres d’entraide et des secrétariats de camp contre le commissaire Masson, et même contre le commissaire Moreau qui s’efforçait de réparer les dégâts de son prédécesseur, est bien connue et je n’y insiste pas.
Cette lutte se traduisit en fait par les préparatifs de la constitution de la nouvelle Fédération de prisonniers rapatriés qui, sous l’égide de Louis Devaux, avec l’appui de Maurice Pinot et de François Mitterrand, devait rassembler tous les rapatriés qui avaient milité en France pour le service de leurs camarades des camps.
Il s’agissait d’équilibrer l’action du MNPGD trop fortement teintée de communisme, de l’avis même de certains de ses dirigeants.
La Fédération se constitua dès après la Libération avec Louis Devaux comme président et j’en étais le trésorier sur le plan départemental (région parisienne).
Rapatriement

La Fédération venait de se constituer, lorsque se posa le problème du rapatriement, qui, grâce à l’évolution des opérations militaires et à l’approvisionnement par avion des troupes américaines en Allemagne, s’avérait pouvoir s’effectuer beaucoup plus rapidement que prévu, si la France était prête à accueillir les rapatriés à Paris.
Malheureusement, le ministre des Prisonniers Pierre Frenay7 n’avait pu prévoir la situation nouvelle, et son excellent dispositif d’accueil et de formalités à la frontière était inutilisable.
Devant la protestation énergique de la Fédération des prisonniers, le ministre, par la voix de son directeur adjoint des affaires sociales M. Jean d’Arcy8, proposa à la Fédération de désigner trois ou quatre de ses membres pour prendre la direction du « Centre de transit de Paris », organisme qu’il envisageait de fonder pour faire face aux impératifs d’accueil et de formalités des prisonniers dont la libération était imminente, et dont le rapatriement par l’aviation américaine ne pouvait se faire que par Paris.
La Fédération accepta l’offre sous la condition que, pendant la période du rapatriement, ses délégués auraient tout pouvoir et que le ministre leur accorderait sans limite tous les crédits nécessaires à cette grande entreprise.
La condition fut acceptée par le ministre, qui mesurait parfaitement la nécessité pour le gouvernement du général de Gaulle de faire l’effort nécessaire pour la réussite d’un rapatriement rapide.
La personnalité de Jean d’Arcy et les réalisations entreprises par lui avec le plein appui du ministre paraissaient la meilleure caution de l’engagement du ministre, qui a été en fait parfaitement tenu.
Centre de transit de Paris

Ayant pris part à ces négociations, je fus délégué par la Fédération pour diriger les services généraux du nouveau Centre de transit de Paris, aux côtés de Gaston Saurel, alors d’obédience communiste, désigné pour être le commandant en chef du Centre.
Je quittai aussitôt mon étude de commissaire-priseur et, le 9 avril 45, je prenais mes fonctions, assisté de trois autres camarades de la Fédération, en nous installant provisoirement à la gare d’Orsay où était en cours de construction le premier centre d’accueil et de formalités à Paris.
Nous avions promis à nos camarades de ne refuser aucune proposition de rapatriement de Shape, centre de commandement de l’armée américaine, et nous avons tenu parole.
Alors commença le plus extraordinaire travail collectif qu’on puisse rêver quand on aime l’efficacité et qu’on est chargé de servir une grande cause.
Et ce travail n’était possible qu’avec l’appui complet que nous a apporté la Fédération et tous les centres d’entraide. Les engagements pour un temps avec un grade déterminé par les circonstances et les antécédents, et immédiatement acceptés de bon cœur, les concours bénévoles apportés à temps complet ou partiel, ont permis de mobiliser en un temps record environ 5 000 personnes travaillant aux tâches les plus diverses, dans les locaux que nous étions appelés à réquisitionner au fur et à mesure des besoins, ou dans les propres locaux des centres d’entraide.
Après la gare d’Orsay, la piscine Molitor, le lycée Michelet comme centres de formalités.
Le cinéma Rex, le cinéma Gaumont, le vélodrome d’Hiver, et même un soir par précaution, mais il ne fut pas utilisé, le palais des Expositions de la porte de Versailles, pour l’accueil.
Le Shape nous téléphonait chaque jour 78, avenue Foch, où la direction du Centre s’était installée, pour demander si nous pouvions accueillir le lendemain 5 000 puis 10 000, puis 20 000 libérés, et même 50 000, mais il n’en vint ce jour-là que 28 000, ce qui dispensa d’utiliser la porte de Versailles, et le chiffre de 28 000 fut le maximum pour un jour.
À la fin de juin, plus d’un million de prisonniers avaient été accueillis et formalisés sans incident, et progressivement la grosse machine put être démobilisée et les locaux réquisitionnés rendus à leur destination, la caserne de Reuilly, organisée à l’avance en centre de rapatriement, devenant suffisante pour l’achèvement de l’opération.
Je rejoins mon activité professionnelle le 15 juillet 1945.
Le Centre de transit de Paris assura également le rapatriement des déportés qui exigeaient des soins particuliers et étaient rassemblés à l’hôtel Lutetia (également réquisitionné), où les formalités étaient faites sur place.
Une seule rébellion, celle d’un corps d’AFAT qui assumait, au début du fonctionnement de la gare d’Orsay, la distribution du colis remis à chaque prisonnier à sa sortie du centre de formalités. Leur chef les déclarait en grève ! Je les ai immédiatement priés de rejoindre leur cantonnement à 9 heures du matin et le service des colis était assuré dès midi par mon épouse et ses organisations de femmes de prisonniers ou d’action catholique, qui ont assuré la distribution jusqu’à la fin du rapatriement massif.
Le ministre m’approuva et c’est assez dire l’esprit extraordinaire qui permit à la Fédération des prisonniers, par son audace, certes, mais surtout par son admirable solidarité, de réussir une merveilleuse improvisation qui a permis de réaliser la presque totalité du rapatriement, en trois ou quatre fois moins de temps qu’il était prévu par le ministère.
Mais, à l’actif de ce dernier, il faut mettre l’accent sur le rôle éminent joué par Jean d’Arcy aussi bien dans la confiance faite au départ par le ministère à la Fédération, que dans l’appui apporté au Centre de transit de Paris par son esprit d’invention et de décision. Il était réellement un des nôtres, comme savait le lui dire le colonel Saurel, remarquable chef du Centre.
Vérification de la Cour des comptes

Après le retour des derniers prisonniers, la Cour des comptes s’est penchée sur le compte des dépenses du Centre. Certes, elles étaient lourdes, mais il n’a pas été difficile de démontrer que la considérable économie réalisée par l’État du fait de la démobilisation anticipée et de l’absence de tout trouble dans une si vaste opération de transfert de plus d’un million de militaires, s’ajoutant à l’effet psychologique d’un rapatriement-éclair, justifiaient largement les dépenses engagées.
Paris le 1er juin 1976Étienne Ader
Notice biographique
[Cette notice doit compléter, authentifier et valoriser les déclarations faites sur les activités d’ancien PG, du retour de captivité jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG (avril 1945).]
Nom, prénoms : Ader Étienne Jean
Adresse actuelle : 12, rue Favart, Paris (bureau) 2e – 55, quai d’Orsay, Paris 7e (domicile)
Téléphone : 742.68.33 (bureau), 551.29.04 (domicile)
Date et lieu de naissance : 15 novembre 1903, Paris 7e
Famille :
Célibataire,
Marié, veuf
Enfants : 7
Situation militaire :
Unité militaire au moment de la capture :
Blessures (dates) :
Capture (date et lieu) : St-Die, 25 juin 1940
Camp de prisonniers (lieu du camp et no) : oflag XVII A – Edelbach
Matricule :
Évasion le
Rapatriement, le 13 janvier 1941 en qualité de père de 4 enfants
Grade au moment de la capture : capitaine à T.T.
Grade à titre provisoire (FFI, corps de rap.) : commandant
Grade dans la réserve : lieutenant
Professions successives : (avant et après la captivité)
Clerc de notaire, 1920-1932
Commissaire-priseur, 1933
Retraité
Fonctions électives :
Responsabilités dans des services PG, organisations PG, officielles ou clandestines, avant la Libération et jusqu’en août 1945 et depuis la Libération (énumération seulement)
Fondateur et directeur des secrétariats de camp (1941) 68, Chaussée-d’Antin
Membre du comité des centres d’entraide (1942)
Trésorier de l’association des PG (1943-45)
Directeur des services généraux du Centre de travail de Paris (avril-juillet 1945)
Décorations éventuelles, civiles ou militaires, pendant et après la guerre :
Chevalier de la Légion d’honneur (1954)
Officier de la Légion d’honneur (1964)
Observations complémentaires :
Je suis à votre disposition pour vous fournir les précisions qui vous seraient nécessaires sur :
Les secrétariats de camp
Les centres d’entraide
Le rapatriement par le Centre de travail de Paris

Je déclare avoir remis le
à Jean Védrine, pour la constitution du Dossier PG-rapatriés, une déclaration et des documents sur mes activités d’ancien PG, depuis mon retour en France jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG.
À Paris, le 15 janvier 1976


1. * Toutes les introductions explicatives des témoignages ainsi que les notes en italiques uniquement ont été rédigées par Johanna Barasz.
Cet oflag, situé en Autriche près de Döllshein, avait la réputation d’être moins draconien que d’autres. 132 prisonniers s’en sont évadés. Un film (Sous le manteau) y a été tourné clandestinement.
2. Le Salon du prisonnier, grande opération de propagande maréchaliste, s’est tenu en décembre 1941.
3. Pierre Join-Lambert, conseiller d’État, secrétaire général du Commissariat général au reclassement des prisonniers de guerre.
4. Maurice Pinot, commissaire général aux prisonniers de guerre rapatriés et aux familles de prisonniers de guerre (cf. son témoignage).
5. Philippe Amaré et Jean Cornuau, responsables des centres d’entraide en zone nord. Tous deux démissionnent du Commissariat aux prisonniers en janvier 1943 (cf. leurs témoignages).
6. Vichy – soucieux de voir reconnu sa souveraineté – a obtenu en novembre 1940 des Allemands le droit d’assurer lui-même la protection des prisonniers de guerre français. Un service diplomatique des prisonniers de guerre (SDPG) est créé à cet effet. Siégeant à Paris, le SDGP possède une délégation à Berlin, formée d’officiers recrutés dans les oflags. À côté de son rôle d’inspection des camps et des kommandos, il possède une mission proprement politique : diffuser et promouvoir, auprès des prisonniers de guerre, la Révolution nationale. Le SDGP est dirigé par Georges Scapini, aveugle de guerre 1914-1918, qui reçoit le titre d’ambassadeur. Scapini est un cadre du Comité France-Allemagne, créé par Otto Abetz, ambassadeur allemand à Paris, pour « favoriser le rapprochement franco-allemand ». Favorable à la collaboration, il défend auprès de ses interlocuteurs allemands l’idée que le Reich a intérêt à libérer et à octroyer des avantages aux prisonniers de guerre afin de faire régner parmi eux et en France un climat conciliant.
7. Il s’agit d’Henri Frenay. Chef du mouvement de résistance Combat, il devient commissaire au prisonnier du CFLN à l’automne 1943, puis ministre des Prisonniers, Déportés et Réfugiés dans le GPRF.
8. Jean d’Arcy, militaire, membre des chantiers de la Jeunesse, rejoint l’Organisation de résistance de l’armée après 1942. Il entre au ministère des Prisonniers en septembre 1944. Il fera après guerre carrière dans la télévision.


Louis Amadieu Collège Saint-Martin-de-France 95 Pontoise Tél. : 464-01-22
Un témoignage qui illustre les liens entre les organisations qui seront les principales pourvoyeuses de la résistance giraudiste (Armée d’armistice, Compagnons de France, Chantiers, Prisonniers de guerre)


Né le 28 mars 1916 à Saint-Martin-de-Bavel (Ain).
Sergent au 13e B.C.A. – incorporé en septembre 1937.
Campagnes : Alsace, Norvège, Somme.
Fait prisonnier à Veules-les-Roses (76) le 12 juin 40.
Envoyé au stalag IX A, puis au IX C1.
19 mars 1942

Rapatrié comme sanitaire du stalag IX C [A.K. 412 – Vogeslberg (Thuringe) – où j’étais homme de confiance2].
À mon arrivée en gare de Mâcon, rencontre avec Ct. du Cheyron du Pavillon, chargé de l’accueil aux PG. Ancien officier au 13e B.C.A., je le connais assez pour lui confier mes projets [et les plans d’aérodrome de la région Ziegenheim (Stalag IX C), relevés par des PG du stalag].
Je m’oriente vers les chantiers de Jeunesse, puis opte pour les Compagnons de France3. Cette hésitation me vaut, par la suite, d’être souvent chargé de missions de liaison « Jeunesse », ayant de nombreux camarades aux chantiers (exemples : de Virieu et son adjoint Quenard, à l’école des cadres de Collonges au Mont d’Or).
Je suis souvent invité à faire des veillées dans les chantiers pour parler de ma vie de prisonnier, de l’évolution de la pensée de mes camarades, etc. En même temps, je prends contact avec les organismes de la maison du PG du Rhône, découvre l’existence des centres d’entraide, et suis très vite orienté vers le Centre d’action (où je me lie à Folliet, Yon, le Dr Boisson de Chazournes, Gérin), les Femmes de prisonniers (responsables à Lyon : Mmes Bron, Boissonet, Blanc).
Aux Compagnons de France, je suis adjoint à Chevigny, qui est lui-même Cre de province et bras droit de Guillaume de Tournemire (chef national des Compagnons de France). Et c’est la province capitale, ce qui donne de fréquents contacts avec la Maîtrise nationale. Frappé de la similitude d’esprit entre les Compagnons et les organisations PG, j’en fis un rapport à Tournemire (automne 42 ?), suggérant que des contacts systématiques soient provoqués dans chaque département entre Compagnons et PG. Beaucoup de chefs des Compagnons sont PG (libérés ou évadés)4.
Par Tournemire et Chevigny, je suis amené à étendre la liaison Compagnons-PG-Chantiers (où les chefs sont parfois des PG évadés) à l’armée d’armistice, mais sur la pointe des pieds !
Septembre 1942

Le centre d’accueil de Mâcon me signale l’arrivée d’un PG qui s’est fait remarquer par son travail dans son camp, et sur lequel nous aurions intérêt à « mettre le grappin ». Il s’appelle Jean Védrine.
Après plusieurs tentatives infructueuses (Jean Védrine me paraissait méfiant à l’égard des Compagnons), nous finissons par nous rencontrer, sympathiser (scoutisme) et faire le point. Jean Védrine m’explique alors sa volonté très arrêtée de travailler pour les PG. Mais nous restons en contact.
Février 1943

Je tombe dans l’anecdote, mais pour préciser une orientation.
Des Compagnons de l’École de santé militaire avaient fait un camp de ski en février 43 et m’avaient demandé de passer une journée avec eux, à Fontcouverte, vers Saint-Jean-de-Maurienne. Je connaissais bien le pays et ses habitants, y étant souvent venu avant la guerre, puis comme militaire.
Je fus frappé par une impression de « peuplement » de la montagne. Tous les petits chalets à foin semblaient occupés, des jeunes hommes se doraient au soleil un peu partout... Au moment où j’allais prendre le car, le soir, des paysans vinrent me chercher (dont le maire), me firent passer dans l’arrière-salle du café, et me firent part de leurs craintes. La montagne était bourrée de gars venus d’abord de la zone nord, puis de zone sud (depuis décembre 42-janvier 43), qui s’abritaient dans les chalets5. Les paysans, bien sûr, ne voulaient pas les en déloger, mais ces gars ne « faisaient rien, ce qui n’était pas sain », et comme il fallait bien qu’ils mangent, ne pouvaient vivre que de rapines. Bref, les gens du pays souhaitaient que des gars comme moi (jeunes, connaissant la montagne, et ayant été militaires, sachant commander et occuper les garçons) viennent les organiser et les encadrer pour le plus grand bien de tout le monde.
Quelques minutes plus tard, je me cassais le nez sur un capitaine de mon bataillon (Guigard) – à qui je m’ouvris de suite de ce souci. Il m’avoua que, s’il était là, c’était pour prendre contact avec ces gars, mais que c’était pratiquement impossible, tout le monde disparaissant à son arrivée.
Très marqué par ces événements, je me précipitai chez Chevigny et lui dis qu’il me semblait « aussi urgent » de faire face à ce besoin que d’organiser des cercles d’études. Il était lorrain et fut vite convaincu, me promettant d’en parler d’urgence à Tournemire.
Le résultat fut, quelques jours plus tard, une bonne engueulade, pour avoir accordé de l’importance à quelques petits oisifs sans intérêt.
De ce jour, je pris mes distances et continuai, sans me cacher de Chevigny, à m’occuper de mes montagnards et à leur amener du monde.
Mars 1943 ?

Jean Védrine, qui avait été à Vichy directeur des centres d’entraide aux PG pour la zone sud, du 1er novembre 42 à janvier 43, était devenu responsable d’une organisation clandestine de PG : la Facea (Fédération autonome des centres d’entraide), qui était ou fut rattachée au MNPG (Pinot-Mitterrand). Il m’adressa quelques-uns de ses camarades, en me recommandant de les intégrer (action ou couverture) dans l’une ou l’autre de nos activités. Je connais ainsi Gérardin, Denis Salaud (Merle) puis Roger Maillard.
Mai 1943

Pour avoir sans doute été catalogué par Tournemire comme turbulent (voir plus haut), cela me valut d’être convoqué par Lamarque (= Petrel) et d’être l’un des six avec lesquels démarra le réseau des Druides (réseau de renseignement, parmi les Compagnons et rattaché à l’Alliance de Marie-Madeleine Fourcade)6.
Juin 1943 ?

A lieu, à Crépieux-la-Pape, une rencontre des responsables PG (sur l’initiative de qui ?). J’y avais retrouvé notamment, outre Jean Védrine, de Chazournes, de Fabrègues7, Folliet et un camarade vaguement entrevu dans une baraque du stalag IX C, François Mitterrand.
Juillet 1943

Roger Maillard, qui était déjà correspondant de la Facea (JV), entre aux Compagnons. Je situe assez précisément l’époque, car je devais présenter Roger à de Chevigny qui fut arrêté entre-temps en juillet.
Maillard est un événement d’importance pour moi. Je suis surmené, dispersé entre les différentes activités des Compagnons, dont je suis devenu responsable pour Lyon, et mes différents adjoints sont tous trop spécialisés : Maillard, totalement libre et « frais », ancien PG, tombe à point. Je lui confie tout le secteur liaison PG-Compagnons, mais me trouve ainsi davantage coupé d’un certain nombre de gens.
Je pus très vite l’initier à tous les aspects de mon activité : du moins est-ce ainsi que je revois les choses. À partir de ce mois, je disposais d’un jeune routier, Noël Ogier (présentement juge à Lyon), que j’embarquai plus spécialement dans les histoires « renseignement », « maquis »…
Automne 1943

Pendant cette période, je ne peux plus discerner qui fit quoi. On était devenu une équipe. Il nous fallut une secrétaire, sûre et si possible dévouée. Maillard s’adressa à Gérardin, qui nous envoya Georgette Andrevon – ma femme.
Janvier 1944

Parmi les choses qui me dispersent, me préoccupent et m’occupent, il y a eu les premiers départs du STO. Beaucoup de garçons s’adressaient à moi : Compagnons, scouts, auberges de Jeunesse, jeunes de toutes sortes, pour que je les planque. Je n’ai jamais compris comment je passais à travers les gouttes, tant cet office se faisait sans suffisante prudence. (J’ai failli être arrêté trois fois : 26.2.44, 6.6.44 et 15.8.44, mais à chaque fois j’ai pu m’échapper.)
La dissolution des Compagnons intervint en janvier 44. Pour éviter que la Milice ne s’installât définitivement à Crépieux-la-Pape, j’obtins du Cat à la Jeunesse, la création d’une école de cadres dont je fus nommé directeur. Objet officiel : « Initiation aux méthodes actives des professeurs de lycée, moniteurs de C.A. et psycho-sociologues ». J’avais une bonne équipe : Jacques Douai, Yves Robert, Thérèse Palau, outre César Geoffray et sa Psalette, etc.
Cela me permit de donner asile à mes anciens compagnons et à leurs activités.
Outre nos sessions officielles, Ogier et Raiser organisaient des stages pour les « jeunes Lyonnais qui ne pouvaient prendre de vacances en raison des événements » ! En réalité, effarés par la mentalité des chefs de maquis qui n’hésitaient pas, pour tester leurs jeunes recrues, à. leur faire faire des coups de main, alors qu’ils ne savaient même pas charger un fusil, nous faisions des stages de formation prémilitaire accélérée pour tous les clandestins qui vont rejoindre le Ct Huet8, au Vercors, ou de Galbert, en Savoie.
(C’est ainsi que naquit la société PM « Vercors », dont Augis devint président et l’est encore, je crois, quand il quitta le MNPGD.)
1944 reste dans ma mémoire d’une extrême confusion. C’était une longue partie de cache-cache avec l’occupant, en essayant de ne pas compromettre les unes par les autres des activités fort diverses.
Ce que nous faisions à Crépieux était utile pour l’avenir, mais il fallait penser à l’indispensable immédiat : survivre et faire survivre.
Exemple : un ami me demande l’hospitalité à Crépieux. Oui, bien sûr. Il n’a pas précisé que c’est avec un camion de 5 tonnes chargé de cartes de pain de la région, qu’ils viennent de dérober à la préfecture, et que toutes les polices de France et d’Allemagne sont à leurs trousses... L’ami, c’est Mulliez9, un grand patron de la laine dans le Nord, actuellement. (Ex-Maubert, ex-Delorme.)
Je me souviens des difficultés matérielles de l’organisation des stages qui m’accaparaient. Je vis moins Maillard et j’ai oublié comment il s’était reclassé (Équipes nationales et Facea), mais je sais que je l’ai mis en contact, à la direction régionale de la Jeunesse, avec Yvon Chotard (celui du patronat français et des Jeunes Chambres économiques).
Fin août 1944

Chotard a créé les Équipes nationales, jeunes s’occupant de problèmes sociaux. Je retrouve Maillard dans une vitrine du Printemps (ex-Deux Passages, à Lyon) avec les Équipes nationales. Au milieu, en pleine vue du public, Guinet, avec un poste émetteur en contact avec l’armée de De Lattre, qui remonte la vallée du Rhône.
Plus rien à faire à Crépieux (fin août 44). Du reste, depuis le 15, les Allemands m’y attendent. Je m’intègre à l’équipe de la Vitrine.
Un agent envoyé par Angeli, préfet régional, m’y retrouve et vient m’aviser que je suis sur une liste de gens que la Milice doit descendre avant de quitter la ville. Nous apprenons le souci du préfet : Lyon est menacé de famine.
Un dernier canular, avec Maillard. Sous les couleurs des Équipes nationales, on obtint du préfet et des Allemands des laissez-passer pour des jeunes équipés de carrioles à bras qui allaient sur toutes les routes, petites, nationales ou autres, ramener des vivres pour Lyon. Nous avons ainsi pu, sur chaque route, mettre un gars à nous qui ne ramène que des renseignements immédiatement réexpédiés par le poste émetteur.
J’ai appris depuis que cela avait permis aux Alliés de descendre un certain nombre de Panzer. La division « das Reich », trop vulnérable en groupe, avait l’ordre d’éclater à Lyon et de se regrouper à Belfort, où chaque chef de char se rendait à sa guise, même à travers champs. Ils n’ont sans doute jamais compris comment ils étaient bombardés quand ils étaient cachés dans une grange. Mais cela a dû valoir des décorations à un certain nombre de gens, je pense.
C’est à ce moment que je me retrouve en contact suivi (par Maillard, sans doute – je ne sais plus) avec des gens du MNPGD de Lyon, notamment Augis.
Septembre 1944 : libération de Lyon

Chacun se bat où il peut, moi avec le groupe de Mergen, ancien Compagnon. Je me trouve (par suite d’une confusion avec un commandant Donadieu, de l’armée de De Lattre, qui n’est jamais arrivé) installé dans le bureau d’Herriot, comme Ct de la place, jusqu’à l’arrivée du Gal Brosset, par qui je comprends la méprise. Pendant deux jours, j’ai fait de mon mieux...
J’ai retrouvé, à ce moment-là, un certain lieutenant Baratin (ex-chasseur, évadé ?) dont on avait fait un lieutenant de pompiers ; ayant démontré aux Allemands l’insuffisance des effectifs de pompiers pour faire face aux suites de bombardements, on avait obtenu la création d’une compagnie supplémentaire confiée à Baratin, et prélevée sur l’effectif du STO (180 garçons qui n’iraient pas en Allemagne).
Comment suis-je devenu délégué régional du MNPGD ? Je me souvins plus tard de réunions, rue de Tilsitt, avec Mitterrand, Gagnaire10, Pontchel11, Patrice12, etc., de démêlés locaux avec Mazot, à qui pas mal de choses m’opposaient, mais qui s’arrangeaient grâce à Jean Védrine, via Denis Merle.
Augis13 s’était retiré, désireux de régler des problèmes familiaux. Je lui avais repassé la présidence de la formation paramilitaire, où j’avais été affecté comme capitaine.
Avril 1945

J’ai été élu secrétaire général de l’APG du Rhône, et délégué avec Gagnaire à l’assemblée constitutive de la Fédération.
J’avais imposé ma présence au comité régional de Libération pour y représenter, sous le symbole du MNPGD, les problèmes des rapatriés présents et à venir.
Fin mai 1945

Le colonel (devenu général Huet, du Vercors) me propose le commandement d’une compagnie d’éclaireurs skieurs (mais avec des armes pour une seule section) pour libérer la Maurienne. Le lendemain, Jean Védrine me fait demander de venir travailler avec lui à Paris. [Il était devenu secrétaire général et délégué général de la FNPG (Fédération nationale des prisonniers de guerre).] Très perplexe, je soumets le cas à Huet, qui sans hésitation me dit : « Tu seras plus utile à Paris. » C’est ainsi que j’ai été sous-directeur à la délégation générale de la FNPG du 1er mai à la fin décembre 1945.
À Paris, j’ai été élu de ma section, avec Ader, délégué au Congrès de la porte de Versailles (novembre 45 ?).
Louis AmadieuRevu et certifié exactà Pontoise le 14.1.76
[image: : Dossier Les prisonniers de guerre, Vichy et la Résistance]
Notice biographique
[Cette notice doit compléter, authentifier et valoriser les déclarations faites sur les activités d’ancien PG, du retour de captivité jusqu’à la Libération, et à la constitution de la FN(C)PG (avril 1945).]
Nom, prénoms : Amadieu Louis
Adresse actuelle : collège Saint-Martin, 1, av. de Verdun, Pontoise 95300
Téléphone : 030.01.22
Date et lieu de naissance : 28/3/16, Saint-Martin-de-Bavel (01)
Famille :
Célibataire,
Marié
Enfants : 3 fils
Situation militaire :
Unité militaire au moment de la capture : 13e bataillon de chasseurs alpins
Blessures (dates) :
Capture (date et lieu) : 12 juin 40, Veules-les-Roses (76)
Camp de prisonniers (lieu du camp et no) : stalag IX A (Zigenheim) ; stalag IX C (Bad-Sulza) ; Ko 412 (Vogelsberg-Thuringe)
Matricule : 28.79
Évasion le
Rapatriement, le 19 mars 1942
en qualité d’étudiant en médecine
Grade au moment de la capture : sergent
Grade à titre provisoire (FFI, corps de rap.) : capitaine
Grade dans la réserve : homologué lieutenant
Professions successives : (avant et après la captivité)
Avant : étudiant et employé de commerce
Après : négociant puis directeur bureau études de bâtiment
Actuellement (depuis 1962) : éducateur
Retraité
Fonctions électives :
Responsabilités dans des services PG, organisations PG, officielles ou clandestines, avant la Libération et jusqu’en août 1945, et depuis la Libération (énumération seulement)
Secrétaire ADPG du Rhône
Sous-directeur délégation générale de la Féd. des pris. de guerre
Délégué Congrès de la porte de Versailles (45)
Décorations éventuelles, civiles ou militaires, pendant et après la guerre :
1940, Croix de guerre (Cie à l’ordre de la Brigade)
1956, médaille de la France libérée
20/11/58, engagé volontaire de la Résistance
? Médaille Corps exp. en Norvège
Observations complémentaires :

Je déclare avoir remis le
à Jean Védrine, pour la constitution du Dossier PG-rapatriés, une déclaration et des documents sur mes activités d’ancien PG, depuis mon retour en France jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG.
À Pontoise, le 13 janvier 1976


1. Stalag IX C (Thuringe) : camp de base au service de kommandos éparpillés, travaillant notamment dans les mines de sel.
2. Homme de confiance : prisonnier représentant ses camarades auprès de la Kommandantur du camp et des services de liaison français.
3. Les chantiers de la Jeunesse, dirigés par le général de la Porte du Theil, ainsi que les Compagnons de France, dirigés par Guillaume de Tournemire, dépendent du secrétariat d’État à la Jeunesse de Georges Lamirand. Ces organisations, inspirées par le catholicisme et le mouvement scoutiste, visaient à encadrer la jeunesse démobilisée et frappée par le chômage.
4. Patriotisme, germanophobie et maréchalisme sont les trois piliers de cette « similitude d’esprit » qui traverse ces organisations, viviers de recrutement privilégiés du giraudisme à partir de 1943.
5. Ces jeunes gens, qui affluent de toute la France dans les zones montagneuses pour s’y réfugier, sont bien évidemment des réfractaires du Service du travail obligatoire. La nécessité de les encadrer et de les occuper, préoccupation essentielle de la Résistance, conduira à la naissance des maquis.
6. Alliance est un réseau de renseignement fondé par Georges Loustaunau-Lacau en 1940, puis dirigé par le commandant Faye et Marie-Madeleine Fourcade. Antigaulliste, il dépend de l’Intelligence Service britannique et ses chefs n’acceptent qu’à contrecœur de se rattacher au BCRA au printemps 1944. L’organisation des Druides, dirigée par Georges Lamarque, est un sous-réseau d’Alliance créé en 1943, fonctionnant dans le milieu des Compagnons de France.
7. Jean de Fabrègues, fondateur, avec Henri Guitton, du CAP. Un temps membre de l’Action française, il est un représentant de la mouvance de « non-conformistes » des années 30. Il dirige avant-guerre, avec Thierry Maulnier, la revue Combat, ainsi que la revue Civilisation. Prisonnier en 1940, il est appelé, après sa libération en 1941, à participer à diverses activités en relation avec la politique de la jeunesse du régime de Vichy, au mouvement culturel Jeune France, à la revue Idées. Il anime un Comité d’aide aux prisonniers, au sein duquel François Mitterrand, qui était alors un de ses familiers, va créer et recruter une partie des cadres du Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés. Jusqu’à la Libération, il dirige l’hebdomadaire catholique Demain qu’il a fondé au début de 1943.
8. François Huet, cadre des Compagnons de France dont il pris brièvement la direction après l’entrée de Guillaume de Tournemire dans la clandestinité, devint commandant militaire du maquis du Vercors en mai 1944.
9. Jacques-Yves Mulliez, agent de renseignement lié au 2e bureau de l’armistice et fondateur du journal clandestin Les Petites Ailes, a écrit en 2010 une autobiographie intitulée Ma guerre secrète. Résistance, pétainisme et presse clandestine.
10. Étienne Gagnaire (1906-1980), ouvrier métallurgiste, militant de la CGT et de la SFIO, est fait prisonnier en 1940. Il est responsable de la R1 pour le MNPGD sous le pseudonyme de Labasse. Il fut, après guerre, membre de cabinets ministériels, adjoint, puis maire de Villeurbanne et député socialiste du Rhône.
11. Lire « Voltaire Ponchel ». Voir son témoignage.
12. Sans doute Patrice-Pelat. Voir infra. 
13. Voir son témoignage.


Philippe Amaré 9, rue Philadelphe-de-Gerde 65 Bagnères-de-Bigorre
Un témoignage qui met en lumière le rôle important joué par les membres du Syndicat du livre dans les organisations prisonniers, centres d’entraide et commissions de reclassement des PG rapatriés notamment.

Juillet-août 1941

Rentré des stalags VI B, VI H, comme malade, j’ai été hospitalisé au Val-de-Grâce à Paris et réformé. Au début, pas de contact avec des organisations s’occupant des PG.
Octobre 1941

J’ai retrouvé mon ami Cornuau, que je connaissais avant la guerre. Nous étions tous deux secrétaires du Syndicat du livre-CGT (lui, pour les 50 fondeurs ; moi, pour les 6 000 typo-linos). Il avait été mis en relation avec Maurice Pinot, récemment nommé commissaire au reclassement des PG, qui était en train de constituer ses services. Cornuau avait accepté d’entrer dans l’équipe du nouveau commissaire et il était chargé de recruter des anciens prisonniers à cet effet.
À la demande de Cornuau, je fus reçu par le commissaire Pinot, lui-même ancien prisonnier, qui m’expliqua ce qu’il attendait de moi : que je mette « mon dévouement d’ancien PG » et « ma foi de syndicaliste » au service des PG et de leurs familles.
Il ajouta : « Si on me demandait d’organiser quelque chose sur le terrain social, je le copierais sur le mouvement syndical. »
Et je lui répondis : « Étant donné ce que vous m’avez dit, j’ai confiance en vous et je vais faire ce que vous me demandez. Mais rappelez-vous que je suis et demeure un militant syndicaliste, qui reste indéfectiblement attaché à son organisation et qui, si cette dernière était en difficulté, la rejoindrais sans attendre. »
Et il me dit : « C’est bien d’accord, j’ai besoin de vous et de vos camarades du Livre. Sans vous, notre équipe serait boiteuse. »
Pendant quelque temps, je travaillai avec Jean Cornuau à la fondation et à l’organisation de la maison du Prisonnier, dont il avait été nommé directeur et qui fonctionna à partir de janvier 42.
En décembre 1941, je recevais un traitement mensuel de 3 500 F. Il y avait beaucoup à faire, car c’était la première Maison qui était créée et elle devait servir de modèle aux autres dans tous les départements. Maurice Pinot et ses amis Join-Lambert et Guérin s’intéressaient de près à notre travail. Dans la maison de la Belle-Jardinière, place Clichy, on avait installé tous les bureaux spécialisés des ministères et des organisations qui s’occupaient des prisonniers ou de leurs familles. Ainsi, les rapatriés n’avaient plus besoin de chercher à travers tout Paris les services qui devaient s’occuper d’eux, ils trouvaient tout à la maison du Prisonnier.
Déjà, des rapatriés se retrouvaient entre eux dans certains arrondissements ou dans quelques communes, et d’autres dans des amicales de camp. Cette réaction était sympathique, car il s’agissait de s’entraider et d’aider les familles des copains, mais il y avait un danger. Les occupants surveillaient les anciens PG et les partis pro-allemands essayaient de les recruter, comme s’ils devaient « payer » leur rapatriement par le soutien à la Collaboration. Alors au commissariat et à la maison du Prisonnier on était inquiets. Le commissaire a décidé de donner à ces petits groupes de rapatriés la possibilité de se réunir officiellement pour faire de l’action sociale, sans se mêler à la politique. C’est comme cela que sont nés les centres d’entraide.
Janvier-février 1942

Cornuau me demanda de les créer dans la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne).
Je fus donc nommé directeur des centres d’entraide de l’Île-de-France et m’efforçai de constituer une permanence des CEA dans chaque arrondissement de Paris et chaque ville ou agglomération importante de la région.
Bien entendu, je fis appel d’abord à des camarades du Syndicat du livre. L’expérience des combats menés en commun avant la guerre pour la promotion ouvrière, pour le progrès social, pour la démocratie et pour la paix m’inspirait une grande confiance dans ces camarades pour faire de ces centres d’entraide des groupes qui seraient à la fois des centres de démocratie, de justice et d’unité. Mais à côté de ces camarades du Livre, je tins à faire venir des camarades anciens PG de milieux divers.
4 mars 1942

Première réunion du Comité consultatif national qui regroupait des représentants de services PG et des CEA pour la zone occupée.
Nous avons exposé les problèmes qu’avait rencontrés la commission exécutive des CEA de la Seine, nouvellement créée et qui se réunissait deux ou trois fois par semaine pour examiner tout ce qui concernait la création et le développement des CEA.
Une des difficultés venait de la nécessité d’harmoniser notre action avec celle de la Famille du prisonnier, dépendant du Secours national. En général, les délégués de la Famille du prisonnier étaient dévoués, mais souvent très paternalistes, tandis que nos correspondants et visiteurs rapatriés agissaient dans un esprit de camaraderie et de solidarité1. Il fallait cependant tenir compte du fait que la Famille du prisonnier disposait, pour les dépannages, de fonds dont nous étions démunis et que nous devions donc leur demander. De plus, nous ne pouvions pas ignorer le travail social efficace réalisé par certains délégués de la FP. Nous avons décidé de travailler étroitement avec eux tout en nous efforçant de les amener à modifier leur comportement dans le sens de l’entraide.
Autres problèmes qui me reviennent en mémoire :
– le contact déjà pris ou à prendre, dans chaque arrondissement de Paris et dans chaque commune de la Seine, avec les maires et les représentants des organismes sociaux : Secours national, Croix-Rouge, Comité central d’assistance, etc. Les maires étaient invités à se faire représenter dans les comités des CEA ;

– des locaux centraux étaient à trouver dans chaque secteur pour les CEA ;

– un plan était à mettre au point pour la prospection et le démarrage des CEA en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne.


Étaient alors déjà en fonction comme responsables permanents de secteur : Durand (XVIIIe), Dyonysi (Pantin), Bouxin (Nogent).
Jean Cornuau me donna comme adjoint un de ses camarades de camp, Lucien Denis.
Je relève dans un rapport de l’époque que j’adressai au commissaire général une phrase caractéristique de notre mentalité : « Nous exécutons la tâche que nous nous sommes tracée et nous espérons la poursuivre sans trêve jusqu’au retour de tous nos camarades de captivité. »
31 mars 1942

Deuxième réunion du comité consultatif au Commissariat. Notre commission exécutive des CEA de l’Île-de-France reçut des remerciements « pour l’effort fourni par tous les responsables d’arrondissement de Paris et... des secteurs de la Seine ».
En plus de ceux que j’ai déjà cités, étaient responsables permanents : Lambert (XIe), Hoffmann (XIIe), Châteaux (XXe), D’Hiver (Montreuil), Meunier (Charenton), les trois derniers, à compter du 1.5.42. Vinrent progressivement nous rejoindre : Maurice Bernard (XIIIe), Laguillaumie, Marolles, Leboue, Montgobert, Rouillard, Pernin (XIVe) était en fonction le 13 mars.
Des réunions de responsables d’arrondissement et de secteurs de la Seine avaient lieu chaque semaine et le délégué de secteur de la Famille du prisonnier était invité, ce qui facilitait la coordination. Chaque mois se tenaient des réunions des responsables des CEA de toute l’Île-de-France. Tous ces animateurs des centres d’entraide se dépensèrent sans compter et s’entourèrent à leur tour d’équipes, à l’image des principes que nous avions en tant que militants de la Fédération du livre et que nous avions toujours scrupuleusement appliqués, à savoir : social et apolitisme avant tout. On a dit que nous avons pleinement réussi et que nos camarades, et surtout leurs familles, n’ont eu qu’à se louer des services qui leur ont été rendus.
28 avril 1942

J’écrivis au commissaire Pinot pour lui présenter quelques suggestions sur l’avenir des CEA. Je proposai notamment une meilleure liaison entre le Commissariat et les responsables des CEA, la création d’un bulletin de liaison hebdomadaire d’informations confidentielles, la mise sous l’autorité du Commissariat de toutes les œuvres officielles ou privées qui s’occupaient des PG ou de leurs familles.
Et j’ajoutai un vœu que notre camarade Pinot devait bien comprendre : « Vivement qu’un événement fortuit vienne nous arrêter dans notre travail et nous ramène nos frères de misère et qu’ensemble nous bâtissions notre pays. »
Été 1942

Tout en conservant mes fonctions de directeur des CEA de l’Île-de-France, je fus nommé conseiller technique à la direction des CEA de zone occupée et membre du bureau.
Bien qu’étant indépendant pour notre action, nous étions en rapport étroit avec les maisons du Prisonnier, qui étaient dirigées par Jean Cornuau, assisté de Robert Courrège et d’Henri Delcourt. Nous avions des rapports suivis fructueux et amicaux avec eux, et nos CEA, en plus de leur rôle de rassemblement des rapatriés, d’aide et d’entraide, étaient aussi, dans une certaine mesure, des antennes locales et bénévoles des maisons du Prisonnier.
Faut-il souligner également que nous avions toute une activité clandestine ? Nous nous occupions des évadés, leur procurions des faux papiers et les dépannions dans la mesure de nos moyens.
1er août 1942

J’envoyai un message confidentiel aux responsables permanents des CEA de l’Île-de-France pour encourager leur zèle et les inciter à développer la prospection des rapatriés et le contact avec les familles de prisonniers.
24 septembre 1942

Ce jeudi, assemblée générale des responsables permanents des CEA de l’Île-de-France. En principe, il y avait une réunion mensuelle à ce niveau. Ils fournissaient un rapport hebdomadaire et un bilan mensuel. Il y avait aussi une réunion mensuelle des correspondants locaux et des visiteurs.
1er octobre 1942

À compter de cette date, les permanents recevaient les salaires mensuels ci-après :
Directeur régional : 4 500 F + 500 F
Directeur adjoint : 4 000 F + 500 F
Responsable de secteur : 3 000 F
Comptables à la direction : 2 000 F + 200 F d’indemnités
Secrétaires à la direction : 2 000 F + 200 F
Dactylos : 1 800 F + 200 F
Jean Cornuau a été nommé (je ne sais plus à quelle date) inspecteur général des CEA pour la zone occupée.
4 octobre 1942

Séance de travail des responsables de l’Île-de-France.
1er novembre 1942

Étant donné l’abondance du courrier et des activités des CEA, j’envoyai des instructions à tous les responsables pour mettre de l’ordre dans le fonctionnement de notre organisation.
Les CEA, sous notre impulsion, se multipliaient partout dans notre région et dans la zone occupée. Nous ignorions à peu près ce qui se passait dans la zone non occupée, sinon que le Commissariat y avait installé des services semblables aux nôtres, mais avec lesquels, à cause de la séparation des zones, nous n’avions pratiquement aucun contact à notre échelon. Baud, qui avait été quelque temps directeur des CEA de la zone occupée avant Cornuau, était maintenant directeur de la zone non occupée et il y avait créé notamment une direction des CEA pour la zone non occupée. Le débarquement des Alliés en Afrique du Nord et l’invasion de la zone non occupée par les Allemands allaient un peu modifier cette situation2.
En attendant, il y avait partout des gens qui copiaient les centres d’entraide et certaines de ces initiatives me paraissaient discutables.
16 novembre 1942

En désaccord avec le Commissariat et la direction centrale des CEA, je donnai, à compter du 1.12.1942, ma démission de directeur des CEA de l’Île-de-France et de conseiller technique, chef de service à la direction centrale des CEA de zone occupée.
J’étais en effet en désaccord sur l’opportunité d’encourager ou de susciter, à côté des CEA locaux, des centres d’entraide de camp (ou amicales de camp) et des centres d’entraide professionnels. J’y voyais une source de confusion, de dispersion des efforts et des ressources et de séparation des rapatriés du reste de la population.
J’étais navré de donner ma démission, car j’étais convaincu de l’utilité de notre travail et j’avais au Commissariat et aux CEA de bons camarades et des amis, y compris le commissaire lui-même. Mais j’estimais que je ne pouvais pas encourager ce que je considérais comme mauvais.
Henri Guérin, qui était directeur de la zone occupée, ne voulait pas accepter mon départ et il me dit que Maurice Pinot demandait qu’on me trouve un autre poste dans l’équipe, si je voulais absolument changer d’activité.
En réalité, cette démission que je donnai à compter du 1er décembre ne devait pas du tout couper mes liens avec les CEA et avec le Commissariat, car, en attendant qu’on me trouve une autre affectation, je continuai à travailler avec Cornuau.
5 décembre 1942

Sur l’invitation du commissaire général, les fonctionnaires du Commissariat issus du Syndicat du livre (surtout Cornuau, Ranc et moi), nous avons adressé une lettre aux secrétaires d’union départementale de la CGT pour leur exposer les buts des CEA et leur demander de proposer des responsables syndicaux anciens PG pour représenter efficacement les travailleurs ouvriers et paysans dans les comités directeurs départementaux des CEA.
10 décembre 1942

Il existait à ce moment un peu plus de 3 000 CEA reconnus en zone occupée.
18 décembre 1942

Henri Guérin me confirmait, en accord avec M. Pinot et avec MM. Gignoux et Voisin, respectivement président et secrétaire général du CICR (Centre interprofessionnel des commissions de reclassement des PG rapatriés3), que j’étais désormais, avec effet rétroactif du 1.12.42, chargé d’une double mission :
– au CICR comme délégué à l’information ouvrière pour l’ensemble des commissions et comme secrétaire des commissions du Livre, du Bâtiment, des Travaux publics et du Papier. Cette fonction m’avait été confiée grâce à l’intervention de Maurice Pinot qui connaissait très bien C.J. Gignoux et de son ami Robert Ranc, ancien secrétaire du Syndicat des correcteurs du livre et qui était déjà au CICR ;

– au Commissariat, comme chargé de la liaison ouvrière dans le département entre le Commissariat et le CICR.


En évoquant mon départ, au moins officiellement, de la direction des CEA, je dois souligner une fois encore l’ambiance de camaraderie qui régnait dans les services qui s’occupaient des CEA (et qui me rappelait celle du syndicat) et le bon travail pour les PG et pour leurs familles qui a été accompli par les bénévoles et les permanents des CEA, en accord avec les maisons des Prisonniers. Les centres d’entraide devaient être plus tard la base de la création de la Fédération nationale des prisonniers de guerre, après leur fusion avec le mouvement de résistance MNPGD auquel ils avaient d’ailleurs beaucoup contribué.
14 janvier 1943

Comme on s’y attendait, Laval révoqua Pinot qui, en plein accord avec nous tous, refusait de soutenir la politique de collaboration et voulait limiter le Commissariat, les maisons du Prisonnier, les CEA, à une action uniquement sociale. Il était remplacé par Masson. Avec la presque totalité de notre équipe, nous donnâmes immédiatement notre démission et, pour ma part, je ne conservai que le poste que j’occupais au CICR et qui ne dépendait pratiquement pas du Commissariat.
Le même jour, Jean Cornuau, Ranc et moi, nous écrivîmes aux secrétaires d’unions départementales de la CGT pour les prévenir de la révocation de Pinot, de la nomination de Masson et de notre démission collective pour protester contre ces décisions. Il s’agissait pour nous de faire comprendre que nous nous désolidarisions complètement de la nouvelle équipe, dont la mentalité et le programme nous paraissaient mauvais pour le pays et pour les PG.
Décembre 1943

Mon travail au CICR était abondant et difficile, il y avait souvent des difficultés et même des oppositions entre ceux qui, comme moi, représentaient les salariés et ceux qui parlaient au nom des employeurs. Mais j’avais, grâce à ma formation syndicale, une bonne expérience et j’arrivais presque toujours à obtenir satisfaction, en tenant compte bien entendu des difficultés générales de cette période.
Je crois que nous avons pu faire un bon travail et la meilleure preuve est que ce sont les lois et les décrets adoptés du temps du Commissariat Pinot et les règles d’application que nous avons fait accepter ensuite par les professions qui ont été utilisées encore après la Libération.
Avril 1944

Sous les auspices de la caisse d’allocations familiales de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, a été publié le texte d’une conférence que j’avais faite à cette époque aux auxiliaires sociales dépendant de la caisse et sous le titre « Les Prisonniers ». J’expliquais surtout le rôle des CEA et des divers organismes qui s’occupaient des problèmes concernant les PG.
Masson, qui avait échoué sur toute la ligne et spécialement avec son prétendu « Mouvement prisonniers » pro-Laval et pro-allemand, était remplacé par Robert Moreau, qui admettait le rôle uniquement social des services PG, des CEA et du CICR.
17 mai 1944

Profitant de la bonne volonté affirmée par le nouveau commissaire, j’adressai à son délégué régional, M. Orain, une protestation contre la présence d’un nombre accru de non-PG dans les services du Commissariat aux PG et du CICR. Cette lettre était un peu une manœuvre pour obtenir un refus, car je ne pouvais plus continuer à travailler aux CEA.
19 mai 1944

Je donnai ma démission de délégué à l’information ouvrière du CICR à compter du 1.6.44.
Juin-août 1944

Pendant ces trois mois, je participai plus que les mois précédents à diverses activités clandestines. Nombreux aussi furent les camarades des centres d’entraide qui militèrent dans la Résistance, soit dans le MNPGD, soit dans d’autres organisations ou dans des maquis.
22 août 1944

Dans le bureau de François Mitterrand, secrétaire général provisoire du ministère des Prisonniers, Déportés et Réfugiés, rencontre des représentants parisiens du Comité national provisoire des CEA (Devaux, Cornuau et moi) et des représentants du MNPGD (Patrice-Pelat4, Bugeaud5, Dechartre6, Lemoign7). Nous avons décidé alors de faire le plus vite possible des élections dans les CEA et de proposer la fusion des deux mouvements.
8 septembre 1944

Louis Devaux me proposa de faire partie, comme conseiller technique, de commissions d’études du Comité national provisoire des CEA. Louis Devaux avait succédé en août 44 à Masquelier à la présidence de ce comité qui allait représenter les CEA dans les négociations avec le MNPGD.
Août-septembre-octobre-novembre 1944

Enfin vint la Libération, qui apportait la fin d’un cauchemar et le commencement de problèmes difficiles à résoudre : participation à la reconstruction du pays, harmonisation des rapports entre les CEA et le MNPGD, puis fusion, préparation du rapatriement, de l’accueil et du reclassement.
Successivement eurent lieu une réunion des dirigeants du MNPGD et le premier congrès national élu des CEA. Après de nombreuses discussions, dont certaines très vives, la fusion fut décidée ainsi que la création d’une seule Fédération nationale des prisonniers.
Je fis partie de la commission de fusion CEA-MNPGD, où j’étais un des représentants des CEA, et qui prépara la naissance de la Fédération nationale des prisonniers de guerre (FNPG).
Il serait trop long de rappeler les discussions qui m’ont opposé à mon ami François Mitterrand, à Pierre Bugeaud, à Étienne Gagnaire et, hors de la commission, à Patrice-Pelat, etc., soit au sujet du journal L’Homme libre, qui allait devenir Libres, soit pour la liquidation du contentieux CEA/MNPGD. Cela ferait beaucoup d’anecdotes à raconter.
Il me souvient aussi de réunions d’études entre CEA pour la préparation des statuts de la future Fédération. Elles se tenaient dans le bureau de Louis Devaux, chez Cartier, rue de la Paix, avec en particulier Join-Lambert et Desbœuf.
Avril 1945

Ce fut le congrès constitutif de notre grande Fédération, la FNPG, qui élit, dans une atmosphère extraordinaire d’unité (malgré des débats orageux), un comité directeur comprenant notamment :
Président : Louis Devaux (il démissionnera après le rapatriement et sera remplacé sur sa proposition par Jean Bertin, résistant et déporté).
Vice-présidents : Cornuau, Desbœuf, Mitterrand.
Secrétaire général : Jean Védrine.
Secrétaire adjoint : Bugeaud.
Trésoriers : Ariès, Potie.
J’étais moi-même élu conseiller, avec Gagnaire.
Au cours de ces mois avaient commencé de grandes opérations difficiles qui n’ont pu être réussies qu’avec l’intervention, à la tête et à la base, des militants de notre Fédération, qui compensèrent les insuffisances des services officiels : opérations du rapatriement, de l’accueil, du reclassement d’un million deux cent mille PG.
Je n’ai pas à parler ici de l’histoire de la Fédération. Je me contenterai de déclarer et de répéter que l’équipe Pinot et les CEA ont apporté la fondation la plus solide et que je suis fier d’en avoir fait partie.
Là commence l’histoire de notre belle FNCPG (Fédération nationale des combattants prisonniers de guerre).
Bagnères-de-BigorreLe 24 mars 1976Philippe AmaréAncien secrétaire général de la FNCPG(1945-1946)Membre d’honneur.Membre fondateur.

1. La Famille du prisonnier, créée par la femme du général Huntziger en 1941 et intégrée, en 1942, au Secours populaire. Ce service prodiguait une aide matérielle aux femmes privées de leur compagnon, sous forme de pécule, parfois d’ateliers de bienfaisance, de bourses de scolarité ou de prise en charge des frais médicaux. Il jouait un rôle de chef de famille intérimaire, décidant de l’usage des fonds distribués. Il incombait également aux assistantes sociales envoyées auprès des femmes de prisonniers de veiller à leur moralité, leur fidélité, l’entretien du souvenir du mari absent... De vraies divergences d’idéologie et de philosophie opposèrent, tout au long de la guerre, ce service du Secours national et le Commissariat, opposition perceptible dans plusieurs témoignages. Mais si les membres du Commissariat reprochaient à la Famille du prisonnier ses préjugés de classe et son paternalisme – Maurice Bernard évoque, dans son témoignage, son esprit de « dames patronnesses » – et se prévalait d’un esprit de « solidarité » entre les prisonniers, il partageait la même attitude à l’égard des femmes, considérées comme des mineures impuissantes (voir Sarah Fischman, Femmes de prisonniers de guerre, 1940-1945, Paris, l’Harmattan, 1996).
2. Le 8 novembre 1942, les Anglo-Américains débarquent en zone libre, provoquant, trois jours plus tard, l’invasion de la zone libre. La conduite à tenir face à une telle invasion est fixée par un ordre du général Huntziger, daté du 19 octobre 1940, qui prescrit de n’opposer alors aucune résistance. En novembre 1942, le général Bridoux, ministre de la Guerre, ne compte pas davantage ouvrir le feu sur les Allemands que ses prédécesseurs. Malgré de faibles velléités de résistance de certains chefs de l’état-major de l’armée de l’armistice et un baroud d’honneur mené par le général de Lattre de Tassigny, les tentatives pour fléchir le secrétaire d’État à la Guerre et le convaincre d’adopter une attitude ferme restent lettre morte : les Allemands franchissent la ligne de démarcation le 11, sans qu’un coup de feu soit tiré. Bridoux refuse tout autant de protester que de camoufler hommes et matériel. Rien ne s’oppose à la disparition pure et simple d’une armée devenue sans objet dans une France sans souveraineté. Hitler a en effet décidé de la dissolution de l’armée dès le 19 novembre, date à laquelle les troupes de Tunisie commandées par le général Barré se sont rangées derrière les Alliés. Le 24, les forces allemandes sont en place pour procéder à l’opération. Le 27, l’armée est dissoute : partout, les ordres de non-résistance sont appliqués. Le commandement allemand se félicite de la loyauté des Français. La flotte se saborde et l’aviation tombe dans l’escarcelle de l’Axe.
3. Le CICR, animé par de nombreux syndicalistes, vise à susciter la création de commissions de reclassement paritaires (patrons, employés) dans chaque famille professionnelle et à coordonner leur action.
4. Pupille de la Nation, ouvrier chez Renault et membre des Jeunesses communistes, il s’est engagé dans les Brigades internationales. Prisonnier de guerre, il est envoyé au kommando 1515, en Thuringe (avec François Mitterrand), où il occupe la fonction de « chef épouilleur » (chargé de l’hygiène des prisonniers). De retour en France, il retrouve François Mitterrand et se voit chargé de la responsabilité d’un terrain de parachutage dans l’Isère. Puis, il devient, à l’automne 1943, responsable du RNPG pour le Dauphiné. Connu sous le nom de « colonel Patrice », il prend en charge les questions militaires en zone nord pour le MNPGD en mai 1944. Comme responsable, avec Jean Munier, du service Action, il participe à la libération de Paris. Il occupe, le 20 août, l’immeuble du quotidien Le Journal (au 100, rue de Richelieu) et réquisitionne une imprimerie rue du Croissant afin de faire fabriquer le journal du mouvement, L’Homme libre. Il demeure très proche de François Mitterrand.
5. Responsable communiste du CNPG pour la région parisienne, il remplace Robert Paumier au comité directeur du MNPGD aux côtés de Philippe Dechartre pour le MRPGD et de François Mitterrand et Jacques Bénet pour le RNPG. À la mi-mai 1944, il prend la tête du MNPGD dans la région parisienne.
6. Membre du groupe de résistance constitué autour de Michel Cailliau (Charette). Il est l’un des principaux négociateurs de la fusion de ce mouvement avec le RNPG et devient membre du comité directeur du MNPGD au printemps 1944. Il rejoint Alger en avril pour y représenter, avec Jacques Bénet, le MNPGD. Après guerre, un temps proche de Mendès France, il rejoint ensuite « le gaullisme de gauche ». Plusieurs fois secrétaire d’État, il fit appeler à voter pour François Mitterrand en mai 1981 par lettre rédigée sur papier à en-tête du RPR.
7. Instituteur. Fait prisonnier le 14 juin 1940, après avoir participé à la bataille de Sedan puis à celle de Gault-la-Forêt. Interné au stalag XI B, il appartient à un groupe de résistance interne au camp qui, avec notamment Michel Cailliau (Charette), dirige une officine de faux papiers et une filière d’évasion. Il tente cinq fois de s’évader et est rapatrié comme faux malade en mars 1943. Il entre au Mouvement de résistance des prisonniers de guerre et déportés (MRPGD) et devient l’un des adjoints de Michel Cailleau. Arrêté à Limoges, il s’évade du camp de Compiègne en août 1943. Il devient chef de la zone sud pour MRPGD. Nommé délégué général du Front intérieur allemand en France en février 1944, il est de nouveau arrêté dans un guet-apens monté par la Milice le 5 mars 1944 à Paris. Torturé, il est transféré à Lyon puis emprisonné à la prison de l’Alcazar. Il parvient de nouveau à s’évader. En mai 1944, il occupe les fonctions de secrétaire général du Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés (MNPGD), prend part ensuite à la libération de Paris, avant de s’occuper du reclassement des prisonniers et déportés. Liquidateur national du MNPGD et compagnon de la Libération.


Déclaration de Philippe Amaré
Annexe

Bien que les événements décrits dans ce dossier se situent avant la libération massive des camps en mai 1945, je dois signaler deux activités auxquelles j’ai participé en tant que secrétaire général de la Fédération nationale des prisonniers de guerre, élu en novembre 1945.
1. Avec Jean Bertin, président, et François Mitterrand, vice-président de la FNPG, j’ai assisté à plusieurs séances du procès de Nuremberg, comme représentant des anciens PG.
2. C’est sous mon impulsion, avec l’appui et l’aide de Jean Bertin, qu’a été créée à Bruxelles la Confédération internationale des PG.
Bagnères-de-Bigorre, le 19 janvier 1977Philippe Amaré

P-S : Cette annexe fait suite à la déclaration que j’ai donnée à Jean Védrine, le 24 mars 1976.
Philippe Amaré
Notice biographique
[Cette notice doit compléter, authentifier et valoriser les déclarations faites sur les activités d’ancien PG, du retour de captivité jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG (avril 1945).]
Nom, prénoms : Amaré Philippe-Bernard
Adresse actuelle : 9, rue Philadelphe-de-Gerde – 65 Bagnères-de-Bigorre
Téléphone : 95.07.58
Date et lieu de naissance : 4 septembre 1904 à Bagnères-de-Bigorre (65)
Famille :
Célibataire,
Marié, sans enfants
enfants.
Situation militaire :
Unité militaire au moment de la capture : 7e régiment d’infanterie
Blessures (dates) : avant-postes (Forbach, Sarreguemines, Sarrebruck) (non-évacué)
Capture (date et lieu) : 4 juin 1940 à Dunkerque
Camp de prisonniers (lieu du camp et no) : St. VI B et VI H. Matricule au VI B : 10 051
Matricule :
Évasion non réussie (printemps 1941)
Rapatriement, août 1941, en qualité de malade
Grade au moment de la capture : 1re classe
Grade à titre provisoire (FFI, Corps de rap.) ?
Grade dans la réserve ?
Professions successives : (avant et après la captivité)
Typo-lino avant et pendant la guerre. Inspecteur à la Société nationale des entreprises de presse à la Libération. Technicien de l’imprimerie et représentant presse jusqu’à ma retraite des cadres de la presse et de l’imprimerie.
Retraité : oui
Fonctions électives :
Secrétaire de la chambre syndicale typographique parisienne. Secrétaire du comité intersyndical du Livre parisien. Président de la Mutuelle typographique. Membre du comité de libération du Xe arrondissement.
Responsabilités dans des services PG, organisations PG, officielles ou clandestines, avant la Libération et jusqu’en août 1945 et depuis la Libération (énumération seulement) :
Fondateur des centres d’entraide de l’Île-de-France. Membre du comité directeur national des CEA. Délégué de l’information ouvrière du CICR. Membre du comité de libération du Xe arrondissement (représentant du MNPGD) – Croix-Rouge, etc.
Secrétaire général de la FNPCP (fin 1945)
Membre d’honneur
Membre fondateur
Décorations éventuelles, civiles ou militaires, pendant et après la guerre :
Croix de guerre 1939-1940, Légion d’honneur-officier. Croix du combattant, etc. Mérite PG – Ordre de Léopold et Croix des combattants belges et différentes autres décorations.
Observations complémentaires :

Pourrai donner plus de renseignements en répondant à des questions qu’on me poserait.
Je déclare avoir remis le 24 mars 1976
à Jean Védrine, pour la constitution du Dossier PG-rapatriés, une déclaration et des documents sur mes activités d’ancien PG, depuis mon retour en France jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG.
À Bagnères-de-Bigorre, le 24 mars 1976



Angelo Antonioni 42, rue Victor-Hugo 93 150 Le Blanc-Mesnil
Récit et anecdotes d’un évadé maquisard.


Blanc-Mesnil, le 17 mars 1974.
Monsieur,
Suite à votre article sur l’« Évadé », je vous adresse ci-dessous quelques passages de cette tumultueuse période de ma vie, en espérant qu’elle vous apportera une petite partie de vos desiderata :
Évadé le 26 mai 1942, arrêté le 29 du même mois sous le nom de Laurence, je rentrai à Paris le 11 mars 1943, sous le nom de Corbin Louis.
Par l’intermédiaire de mon patron de travail, M. Bernard Tunzini (qui devait devenir mon patron de résistance), j’ai pu obtenir une fiche de démobilisation et, ayant été malade, j’ai pu m’occuper, pour passer de l’autre côté de la « mare ». Mais, ayant échoué dans ma tentative, je fus nommé agent de liaison du maquis de Sainte-Gauburge, dans l’Orne. Pour couvrir mon activité clandestine, je fus nommé secrétaire de la maison du Prisonnier de Blanc-Mesnil au mois d’août 1943.
De ce fait, je fus mis en contact avec la direction qui se trouvait place Clichy (angle de la rue d’Amsterdam et de la rue de Clichy). Là, je fis la connaissance d’un monsieur qui était évadé lui-même. À la Libération, nous nous sommes retrouvés aux premières réunions des Évadés. Je fus nommé responsable cantonal des Évadés, à la Libération.
Je me trouvais dans l’Orne au maquis.
Le jeudi 1er juin 1944, je passais comme chaque jour à mon centre de renseignements qui était le dépositaire de journaux, M. et Mme Métairie, 31, av. Henri-Barbusse, au Blanc-Mesnil. Comme de coutume quand il y avait une communication, j’avais un clin d’œil de la part de monsieur ou madame et je m’éclipsais dans leur cuisine. Là, je trouvais un gendarme de la brigade du Blanc-Mesnil, que je connaissais, M. Georges Paquereau (aujourd’hui maire d’Anet-sur-Serein, dans l’Yonne). Celui-ci connaissant mes activités m’avait demandé à plusieurs reprises de pouvoir lui faire rejoindre les forces de résistance, mais les ordres m’étaient refusés de le conduire au maquis, et hélas, n’en pouvant plus, il avait déserté la brigade et je le vis ce jour-là dans ladite cuisine, en civil, m’obligeant à prendre le téléphone pour demander encore une fois à mon patron si je pouvais l’emmener.
Là, je reçus l’ordre de joindre Paris immédiatement pour une communication très urgente, et ordre me fut donné de rejoindre le maquis dans les plus brefs délais, le Débarquement devant avoir lieu dans la nuit du samedi au dimanche ou de dimanche à lundi (nous savons depuis qu’une partie de la flotte d’invasion fut rappelée alors qu’elle était en mer, puisqu’il eut lieu dans la nuit du lundi au mardi).
Je fis part que mon activité ne me permettait pas de partir de suite et que je ne partirais que le samedi matin, car, étant dans les rouages de la résistance du Blanc-Mesnil, je ne pouvais partir sans donner l’alerte à certains que je connaissais bien, entre autres M. Relluin, chef comptable à la mairie de cette commune, et qui était au SR (il habite aujourd’hui à Blere, Indre-et-Loire), ainsi que M. Gillet, secrétaire général adjoint, décédé depuis. À ce dernier, je lui fis confidence de l’événement prochain, il me répondit : « Confidence pour confidence, je viens d’apprendre qu’un gendarme a déserté la brigade, donc, ce ne peut être que vrai. »
Une autre anecdote. Un jour, je rencontrai notre percepteur, M. Landry, et sachant qui j’étais il me confie : « Monsieur Angelo, si un jour vous avez besoin d’argent, venez, faites un simulacre ! » Je lui répondis que si je me trouvais dans l’obligation, j’aurais besoin de ses services, merci !
Je partis donc le samedi matin à bicyclette, sport que je n’avais jamais pratiqué (étant sportif de nature). Je fis les 200 km, vous pouvez imaginer dans quel état nous sommes arrivés, avec mon gendarme et un autre réfractaire pris à Claie-sous-Bois (Seine-et-Oise). Nous arrivâmes ainsi à Sainte-Gauburge à 21 heures. Je pris contact avec M. Bourdon, directeur de la scierie que mon capitaine, M. Lalouet Pierre, exploitait. Demeurant au château de Falendre à Moulin-la-Marche, où j’étais accueilli lors de mes missions, il put nous trouver une chambre. Le dimanche matin, je pris contact avec mon capitaine pour lui communiquer que, désormais, j’étais sous ses ordres directs et que je restais sur place en vue du Débarquement. Il me fit part que les hommes dans les bois manquaient de nourriture et qu’il fallait collecter chez les fermiers du secteur en attendant de pouvoir agir autrement. Rendez-vous fut pris pour le lundi matin 9 heures, à Sainte-Gauburge. Hélas, ce jour-là, le rendez-vous pour lui était avec la Gestapo. À 5 heures du matin, le château était cerné et Pierre arrêté. Il n’est pas revenu du camp de déportation de Weimar.
Je fis de mon mieux pour que tout ce travail ne soit nul, et après bien des péripéties, je pus reconstituer les groupes et avoir une petite partie d’activités pour notre libération.
J’arrête mes commentaires. Je pense, monsieur Védrine, que vous en avez assez avec moi et si toutefois cela ne suffit pas, j’ai bien d’autres récits sur mes activités de responsable cantonal des évadés de 1944 à 1946, ainsi que de la période antécédente.
Je vous souhaite bon courage. Veuillez croire à toute ma sympathie.
Angelo Antonioni.
Notice biographique
[Cette notice doit compléter, authentifier et valoriser les déclarations faites sur les activités d’ancien PG, du retour de captivité jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG (avril 1945).]
Nom, prénoms : Angelo Antonioni
Adresse actuelle : 42, rue Victor-Hugo, 93150 Blanc-Mesnil
Téléphone : 931.45.46
Date et lieu de naissance : 15 septembre 1914 (Morfasso, Italie)
Famille
Célibataire,
Marié, le 18 mars 1939 au Blanc-Mesnil
Enfants : 4, Jeannette, Gérald, Claude, Annie
Situation militaire :
Unité militaire au moment de la capture : 139e RIF 2e bataillon EM
Blessures (dates) :
Capture (date et lieu) : 22 juin 1940 à Dolecourt (M.-et-M.)
Camp de prisonniers (lieu du camp et no) : Furstemberg III B
Matricule : 35196
Évasion le 26 mai 1942, repris le 29 (sous le nom de Laurence)
Rapatriement, le 11 mars 1943 sous le nom de Corbin Louis
en qualité de permissionnaire
Grade au moment de la capture proposé : caporal
Grade à titre provisoire (FFI, corps de rap.) : sergent ; fait les fonctions de capitaine au maquis
Grade dans la réserve : n’a fait aucune demande d’homologation
Professions successives : (avant et après la captivité)
Artisan maçon de 1946 à ce jour
Retraité : fait ma demande
Fonctions électives :
Président UDR du Blanc-Mesnil de 1967 à 1970
Responsabilités dans des services PG, organisations PG, officielles ou clandestines, avant la Libération et jusqu’en août 1945 et depuis la Libération (énumération seulement) :
Secrétaire (maison du Prisonnier), octobre 1943 à mai 1945, clandestin
Responsable cantonal des évadés de guerre, mai 1945 à septembre 1947
Décorations éventuelles, civiles ou militaires, pendant et après la guerre :
Médaille de la Résistance 1946
Officier du Mérite social 1947
Observations complémentaires :

Je déclare avoir remis le 26 mars 1975
à Jean Védrine, pour la constitution du Dossier PG-rapatriés, une déclaration et des documents sur mes activités d’ancien PG, depuis mon retour en France jusqu’à la Libération et à la constitution de la FN(C)PG.
Au Blanc-Mesnil, le 10 janvier 1976



André Argand 2 ter, rue d’Angiviller 78000 Versailles
Ce témoignage relate de façon extrêmement neutre une activité présentée comme technique (le recensement et le reclassement des prisonniers de guerre) menée par son auteur, directeur général des services techniques du Commissariat général, sans discontinuité de 1941 à 1945. Il ne contient aucun commentaire politique, si ce n’est la mention de la « haute valeur morale du commissaire aux prisonniers Moreau », et l’expression de sa préférence pour « l’ambiance de travail » du temps de monsieur Pinot ou de monsieur Moreau à celle qui régnait lorsque Henri Frenay était ministre des Prisonniers de guerre.


N’ayant, l’été 1940, pas retrouvé ma situation d’avant-guerre et après avoir occupé deux emplois provisoires, j’ai pu, à la fin d’août 1941, être embauché au Commissariat à la lutte contre le chômage, alors en pleine activité.
Septembre 1941

Quelques jours plus tard, M. Heilmann, directeur parisien des services de ce Commissariat, recevait de l’amiral Darlan un appel téléphonique lui rappelant qu’une consultation instituée six mois plus tôt dans trois départements de la zone non occupée, auprès des Familles des prisonniers de guerre, avait fait apparaître que 25 % de ceux-ci, s’ils étaient revenus à l’époque, auraient dû chercher un nouvel emploi. En conséquence le gouvernement avait décidé, dès mai 1941, pour mettre fin aux essais partiels ou locaux tentés jusque-là1, ou plutôt pour les généraliser et les unifier, ainsi que pour mieux connaître le nombre total des captifs encore mal évalué, d’étendre le recensement professionnel à la France entière et d’en confier l’exécution au Commissariat à la lutte contre le chômage. Il insistait pour que dans la zone occupée le démarrage en soit hâté.
Un rapatrié, fils d’agent de change, avait déjà travaillé au futur lancement de l’opération souhaitée par Vichy et ceci dans la forme techniquement envisagée (établissement de fiches individuelles précises semblables pour les deux zones). Mais il ne disposait pas du temps nécessaire pour continuer à mener à bien une tâche aussi importante. Étant disponible, et quoique n’étant personnellement pas un ancien prisonnier de guerre, je fus aussitôt chargé de m’y atteler. Ultérieurement, je devais même avoir à coordonner pendant un temps l’ensemble des opérations à l’échelon national.
Septembre 1941

À la même époque, un Commissariat au reclassement des prisonniers de guerre rapatriés était institué (qui devait assez rapidement changer de nom pour devenir le Commissariat général aux prisonniers de guerre rapatriés et aux familles de prisonniers de guerre). Afin d’établir une liaison intime entre ce nouvel organisme et le service du recensement des prisonniers de guerre, lequel, pour des raisons de crédits, continuait à dépendre du Commissariat à la lutte contre le chômage, MM. Pinot et Guérin suggérèrent que j’appartienne aux deux Commissariats. Ce qui fut réalisé assez rapidement, grâce à M. Pierre Join-Lambert2.
Novembre 1941


1. Début 1941. Ainsi, un Centre d’information sur les prisonniers de guerre fonctionnait dans Paris. De nombreux bénévoles participaient aux recherches, dont le directeur des Archives nationales, qui en avait été, je crois, l’instigateur, ainsi que le futur monseigneur Rhodain.
2. 1943. M. Creve, mon adjoint pour le recensement, et bien d’autres qui y travaillèrent, devaient être ensuite repris par le Commissariat aux prisonniers. De même, M. Boitard, qui, de Vichy, avait participé au lancement du recensement dans la zone sud, devint un membre parisien du CICRPG, organisme professionnel dont je parlerai plus loin.
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